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Etaient présents : M. LERUSE Marc, Maire ; MM. STEFUNKO Jean, SPAHN Thierry, PFEFFER 
Maurice, Mme DELALLEAU Jocelyne, Adjoints; Mmes VERGNORY Françoise, FONTANEAU 
Marie-Madeleine, PFEFFER Jacqueline; MM., HABERT Michel, PIOU Denis, DEPRESLES 
Daniel, NAUGUET Christophe . 
Absents : Mme CARMIGNAC Josette 
Absents excusés : Mmes BOUCHET Marie-Pierre, FRANGI Martine, PAQUERIAUD Joëlle 
ayant donné pouvoir à Mme VERGNORY ; MM. JORDAT Daniel, BLONDAT Eric. 
 
M. Christophe NAUGUET est nommé secrétaire de séance. 

 
 

� � � � OORRDDRREE  DDUU  JJOOUURR : 
 

1) Lecture du PV du conseil municipal du 5 avril 2012 
2) Cantine : avenant au contrat avec OCRS et tarifs 2012/2013 
3) Budget Commune : décision modificative  
4) Désignation des représentants pour le SCOT (schéma de cohérence territoriale) 
5) Dématérialisation : adhésion au programme ACTES 
6) Urbanisme : dispositif de majoration des droits à construire de 30% 
7) PLU (Plan Local d’Urbanisme) : information sur le zonage et le règlement d’urbanisme 
8) Informations et questions diverses 
 

1) Lecture du PV du conseil municipal du 5 avril 2012 
 

- renforcement de chaussée sur les rampes du pont de la voie latérale SNCF : M. le 
Maire informe que la subvention allouée par le Conseil Général le sera au titre de travaux 
sur la voirie communale et non au titre de travaux sur ouvrage d’art. Le montant attendu est 
de 8 400 €.  

- Vide-greniers : Alliance Nord 89 organisera le vide-greniers du 1er juillet 2012 ; l’édition 
2013 devrait quant à elle être organisée conjointement par le Comité de Jumelage, le Judo-
Club de Villeblevin et le Bonsaï Club.  

- Budget 2012 : M. Stefunko indique que la débroussailleuse a été achetée, l’abri à vélos 
pour l’école maternelle et l’escalier pour le hangar de Gerjus ont été commandés. D’autre 
part, un choix va être fait prochainement parmi les devis reçus pour les travaux sur les 
rampes du pont et sur la place de la Mairie. 

 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 
�

2) Cantine : avenant au contrat avec OCRS et tarifs 2012/2013   
 

·  Avenant au contrat avec OCRS 
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Heure   : 20 H 30 
Séance   : ordinaire 
Date de convocation : 15/06/2012 
Date d’affichage  : 29/06/2012 

�

������������� �
���� ����������� ��!�� � ��� �

����������� �""�#� ��"$%" �



Page 2 sur 6 

Un marché à bons de commande avait été conclu à compter du 1er septembre 2011 pour une durée d’un an, 
renouvelable deux fois maximum à date anniversaire. 
 
Pour l’année scolaire 2012/2013, le prix du repas reste le même que l’année scolaire précédente, à savoir : 
2.40 € HT. 

 
Le Conseil Municipal à l’unanimité donne son accord pour le renouvellement du contrat avec la société 
OCRS et charge Monsieur le Maire de signer l’avenant. 
 

·  Tarifs cantine 2012/2013 
 

Compte tenu de l’augmentation des charges pour l’année scolaire 2012-2013 (notamment de l’électricité), 
et de la baisse du nombre de rationnaires, M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est  nécessaire 
d’augmenter le prix du repas pour équilibrer les comptes. M. Stefunko remarque que la participation 
communale représente maintenant 60 % du coût de revient de la cantine et non plus 50% comme 
auparavant. M. Spahn objecte qu’il y aura encore moins de rationnaires si le repas augmente de façon trop 
importante. M. Stefunko ajoute que la commune ne peut participer au-delà, dans le cas contraire le mode de 
fonctionnement de la cantine devrait  être revu. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide donc à l’unanimité d’augmenter le prix du repas de  
5% à compter du 1er septembre 2012 
 
soit :    repas occasionnel =  5,46 €       repas au forfait = 3,82 € 
 
-   Pour l’année scolaire 2012-2013 basée sur 141 jours effectifs de cantine     (vacances scolaires et jours 

fériés déduits) : 
 

A compter du 1er septembre 2012, le forfait mensuel sera donc de :  
141 x 3,82 € /10 = 53,86 € 
 

Cas particulier des enfants fréquentant la cantine et dont le repas est fourni par la famille : 
Le tarif occasionnel de cantine quand le repas est fourni par la famille est fixé pour l'année scolaire 
2012/2013 à 3,82 – 2.53 (coût d’un repas) = 2,93 € 
 
le tarif au forfait  de cantine quand le repas est fourni par la famille est fixé pour l'année scolaire 
2012/2013 à 3.82 – 2.53 = 1.29 € 
 
L’année scolaire 2012/2013 étant basée sur 141 jours effectifs de cantine (vacances scolaires et jours fériés 
déduits),  
Le forfait mensuel de cantine quand le repas est fourni par la famille est fixé pour l'année scolaire 
2012/2013 à 141 X 1.29 / 10 = 18.19 € 
 
Le Conseil Municipal précise que ce tarif sera appliqué de manière exceptionnelle, uniquement quand le 
cas est justifié par une prescription médicale. 
 
Le Conseil Municipal accepte ces propositions à l’unanimité.  

 
3) Budget Commune : décision modificative 

 

En 2011, il y a eu une erreur d’imputation concernant le règlement de la facture d’une étude pour 
la mise en place du PLU, réalisée par des étudiants de l’Université de  Nanterre. Le mandat a été 
fait sur l’article 2031 (frais d’études) au lieu de l’article  202 (frais liés à la réalisation des 
documents d’urbanisme). 
En conséquence, cette dépense n’a pu être prise en compte lors de la déclaration du FCTVA car 
l’article 2031 en est exclu. 
M. le Maire propose de réaliser une opération d’ordre, qui permettra d’inclure cette dépense dans 
la déclaration FCTVA de l’année prochaine, et donc de récupérer une partie de la TVA. 
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Le Conseil Municipal décide les modifications de crédits ci-dessous : 
 

N° 
chapitre 

N° article Libellé Dépenses Recettes 

 �  ��������	
����
��

������
 �  ����������	�
����
���
 � 347 978 € 347 978 € 

041 2031 Frais d’études  +  4 000 € 
041 202 Frais liés à la réalisation des 

documents d’urbanisme 
+ 4 000  

 �  ����������	�
��������
 � 351 978 € 351 978 € 
 
 

4) Désignation des représentants pour le SCOT (schéma de cohérence territoriale) 
 

Le futur SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) devrait concerner les territoires des 
Communautés de Communes Yonne Nord, du Gatinais, du Sénonais, de la Vanne, voire du 
Villeneuvien. 

Au sein de la Communauté de Communes Yonne Nord, une commission va être créée pour 
s’occuper du SCOT. 

Le Conseil Municipal procède à la désignation des délégués titulaires et suppléants qui seront 
chargés de représenter la commune pour le  SCOT : 
 
Délégués titulaires : Mme Jocelyne DELALLEAU et M. Thierry SPAHN 
Délégués suppléants : M. Michel HABERT et M. Marc LERUSE 

 

5) Dématérialisation : adhésion au programme ACTES 
�
VU Le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement  les articles L. 2131-
1, L.3131-1 et L. 4141-1 du Code Général des Collectivités Territoriales disposant que la 
transmission des actes peut s’effectuer par voie électronique ; 
VU L’article 139 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales, validant  le principe même de télétransmission ; 
VU Le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif aux principes généraux de télétransmission : 
recours par les collectivités à des dispositifs de télétransmission devant garantir l’identification et 
l’authentification de la collectivité émettrice, l’intégrité et la sécurisation des flux ; norme 
d’échange et cahier des charges définis par le ministère ; procédure d’homologation ; conventions 
locales entre les collectivités et le représentant de l’Etat ; 
VU L’arrêté ministériel du 26 octobre 2005 approuvant le cahier des charges de la 
télétransmission et fixant la procédure d’homologation des dispositifs de télétransmission ; 
VU La délibération n°2006-056 du 2 mars 2006 de la CNIL dispensant de déclaration des 
traitements mis en œuvre par les collectivités territoriales et les services du représentant de l’Etat 
dans le cadre de la dématérialisation du contrôle de légalité ; 
VU La délibération du 1er décembre 2009 du conseil municipal autorisant la commune de 
Villeblevin à adhérer au GIP E-Bourgogne 
�
Afin de permettre la dématérialisation des actes administratifs de la commune de VILLEBLEVIN  
transmis au contrôle de légalité, il est nécessaire de recourir à une plateforme de télétransmission 
homologuée susceptible d’assurer l’identification et l’authentification de la collectivité, l’intégrité, 
la sécurité et la confidentialité des données. 
Les avantages de la mise en place de cette procédure sont les suivants :  

�  Une simplification des échanges, 
�  Des économies (réduction des coûts d’affranchissement, d’impression), 
�  Un échange sécurisé, 
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�  Un gain de temps résultant d’une accélération des échanges avec la préfecture. 
 

Le Conseil municipal a, par sa délibération du 1er décembre 2009, autorisé le la commune de 
VILLEBLEVIN à adhérer au GIP E-Bourgogne qui donne la possibilité de transmettre de façon 
dématérialisée les actes au contrôle de légalité via son tiers de télétransmission ATEXO. 
 

E-Bourgogne a fait parvenir une convention afin de contractualiser avec la Préfecture de l’Yonne 
notre participation au programme ACTES. 
�

Compte tenu de ces éléments, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
 

�  D’autoriser l’adhésion de la Commune de VILLEBLEVIN au programme ACTES  
�  D’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions et tous les autres documents nécessaires 
à la mise en place de ce programme avec Monsieur le Préfet de l’Yonne (convention, avenant et 
toutes les autres pièces nécessaires à la mise en place ce nouveau service). 

 
6) Urbanisme : dispositif de majoration des droits à construire de 30 % 

 

La loi n°2012-376 du 20 mars 2012 relative à la majoration des doits à construire, permet de 
majorer les droits à construire de 30% pendant trois ans. 
La majoration du droit à construire est automatique. Toutefois, afin de laisser une liberté de choix 
aux communes concernées, la loi prévoit une participation du public, à travers la mise à 
disposition d’une note d’information et le recueil des observations du public, et la possibilité de 
délibérer pour que la majoration de 30% ne s’applique pas sur tout ou partie de leur territoire. 
 

M. le Maire rappelle qu’une information a déjà été distribuée à l’ensemble des habitants ; elle 
mentionnait également la tenue d’une réunion le 15 juin et l’ouverture d’un registre en mairie à 
partir du 1er juin pour recueillir les observations des Villeblevinois.  
 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de délibérer pour préciser les modalités de la 
consultation du public, du recueil et de la conservation de ses observations, 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

De mettre en œuvre les modalités de consultation du public suivantes : 
 

 - la consultation du public aura lieu du 13  juillet jusqu’au 18 août 2012. 
 - les dates et les modalités de la consultation seront rendues publiques au moins 8 jours 
avant par affichage sur les panneaux administratifs et publication sur le site internet de la 
commune; 
 - la note d’information sera consultable à la mairie aux jours et heures d’ouverture au 
public et sur le site internet de la commune  pendant la durée de la consultation ; 
 - les observations du public pourront être consignées dans un registre disponible à la mairie 
aux jours et heures d’ouverture au public, par courrier ou par message électronique à l’adresse 
suivante : mairie.villeblevin@wanadoo.fr pendant la durée de la consultation ; 
 - à la fin de la consultation et après que le conseil municipal en a établi la synthèse et 
délibéré, la note d’information, la synthèse des observations du public et la délibération du conseil 
municipal seront consultables à la mairie pendant une durée d’un an. 
 

M. le Maire présentera donc la synthèse des observations du public lors du conseil municipal qui 
suivra la date de  fin de la consultation. 
 

7) PLU (Plan Local d’Urbanisme) : information sur le zonage et le règlement 
d’urbanisme 

 

M. Spahn, Adjoint délégué à l’urbanisme, distribue au conseil municipal des documents de travail, 
relatifs à l’élaboration du futur PLU. Ces documents comprennent un projet de zonage, les projets 
de règlements par zone, ainsi qu’un document présentant des orientations d’aménagement pour 
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des zones spécifiques. 
M. Spahn rappelle qu’une réunion de concertation aura lieu le 29 juin avec les agriculteurs pour 
finaliser le zonage des zones agricoles et naturelles. 
D’autre part, il demande aux membres du conseil d’étudier  les projets de règlements et de lui 
transmettre leurs remarques et propositions. Il sollicite notamment leur avis sur des dispositions 
qui font partie du POS actuel mais qui pourront éventuellement être modifiées dans le futur PLU. 
Enfin, il précise que les orientations d’aménagement et de programmation font partie intégrante du 
PADD et que, même si ce dernier a perdu son caractère opposable depuis la promulgation de la loi 
Urbanisme et Habitat, les aménagements projetés dans les zones couvertes par des OAP doivent 
être compatibles avec lesdites orientations. Toutefois, ces dernières  ne sont opposables qu’en 
terme de compatibilité et non de conformité absolue. 
 

8) Informations et questions diverses 
 

- Décision n° 01/2012 : remplacement du chauffage au foyer communal 
Par une délibération en date du 20 janvier 2009, le conseil municipal a délégué au Maire la 
possibilité de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés publics d’un montant inférieur à un seuil défini par décret. M. le Maire 
rend compte de ces décisions qui seront inscrites dans le  registre au même titre que les 
délibérations du conseil municipal. 
Après mise en concurrence, le marché concernant le remplacement du chauffage au foyer a été 
attribué à l’entreprise BOUCHET ELECTRICITE la mieux-disante pour un montant de 
28 916.24€ HT. Ce montant inclut également la réfection de l’éclairage et la sonorisation. 
- Commission des affaires rurales : cette commission, créée à la suite de la dissolution de 
l’Association Foncière, s’est réunie pour la première fois le 7 juin dernier. Elle est composée de 
membres du conseil municipal, ainsi que d’agriculteurs et de propriétaires de terres. Elle est 
chargée plus particulièrement de veiller à l’entretien des chemins. 
- Immobilier  : la parcelle C 1403, qui jouxte l’école maternelle, va être mise en vente. Du fait de 
cette proximité, ce terrain pourrait intéresser la mairie. Une estimation de ce bien a été demandée 
aux Domaines. L’ensemble du conseil municipal donne un accord de principe à M. le Maire pour 
poursuivre ses investigations concernant ce terrain. 
- Station de traitement : une partie de la clôture (grillage et poteaux) a été dérobée. 

 
 

M . STEFUNKO 
 
- demande que les organisateurs du vide-greniers du 1er juillet veillent au respect des arrêtés de 

circulation et de stationnement. Le marquage au sol devra être fait à l’aide d’une peinture 
délébile. 

 
M. PFEFFER 
 
- demande des volontaires pour l’accompagner lors de la tournée des Maisons Fleuries. Mme 

Delalleau, Mme Fontaneau et M. Nauguet se portent volontaires. 
 
M. HABERT  
 
- signale que le Club de Tennis fête ses 25 ans le 30 juin prochain  
 
M. SPAHN 
 
- présente un projet d’achat de mobilier extérieur qui comprendrait : trois tables de pique-nique 

(deux vers le foyer et une aux étangs), six bancs (pour l’aire de jeux et le terrain de boules), 
deux tables en bois (pour le jardin de l’école primaire), une table de ping-pong (vers le terrain 
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de boules), ainsi que huit poubelles avec leurs couvercles. Plusieurs devis ont été demandés, 
l’offre la plus avantageuse économiquement a été faite par la société SEMIO pour un montant 
global de 6596.41 € HT. 
 

- Fait un compte-rendu du conseil d’école de l’école maternelle ; les enseignants déplorent  
n’avoir que deux ATSEM pour les seconder dans leurs tâches quotidiennes, dont une absente 
en début d’après-midi (jusqu’à 14h30) pour cause de surveillance des enfants à l’école 
primaire entre le moment de la sortie de la cantine et l’arrivée des enseignants. Mais si cette 
période est la plus critique, le manque d’ATSEM (2 ATSEM pour 3 classes) se fait néanmoins 
sentir tout au long de la journée. Une solution est demandée afin de pallier ce problème. M. 
Spahn a répondu aux professeurs que la solution ne pourrait pas passer par une embauche 
supplémentaire du fait que cela alourdirait la masse salariale de la commune, qui n’est pas en 
état de le supporter. Il propose au conseil municipal une rencontre avec les différents acteurs 
afin de débattre et d’envisager des solutions. 
Les professeurs ont également évoqué les travaux à effectuer dans les locaux de l’école 
maternelle : 

·  Isolation d’un mur humide 
·  Remplacement de fenêtres vétustes.  
·  Peinture des salles de classe. Les peintures sont anciennes et ont souffert de l’outrage 

du temps. 
·  Mise en place d’un abri à vélos ; M. Spahn a précisé que l’abri était en cours de 

réalisation et que sa pose devrait normalement intervenir au cours de l’été. 
Ils souhaitent également faire un exercice incendie à la rentrée. 
 

- Signale un projet d’éveil musical à Villeblevin, initié par l’école de musique Yonne Nord. 
 
M. DEPRESLES 
 
- rappelle que l’effectif technique va se trouver bientôt réduit, suite à une fin de contrat en 

septembre et un prochain départ en retraite. 
 
M. NAUGUET  
 
- demande si les pièges pour chenilles processionnaires se sont révélés efficaces. M. Stefunko 

répond par l’affirmative. 
 
MME DELALLEAU  
 
-informe que la commune a ouvert un compte dans une centrale d’achat, Promoocash. 

 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à  23h45. 
 
 
Le Maire,  
Marc LERUSE 
 
 

 
�


